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Délégations de signature

Arrêté du 2 octobre 2018 portant délégation de signature aux chefs de division ainsi qu’aux chefs de bureau
de la division des personnels d’enseignement, d’éducation et psychologues de l’éducation nationale et de la
division des personnels administratifs, techniques et d’encadrement à l’effet de représenter la rectrice dans
l’accomplissement de diverses opérations électorales pour la désignation des commissions administratives
paritaires  académiques,  des  commissions  consultatives  paritaires,  de  la  commission  consultative  mixte
académique et au chef du bureau des relations sociales et de l’accompagnement des personnels pour ce qui
concerne le comité technique académique.

Délégation  de  signature  du  4  octobre  2018 à  Monsieur  Jean-Roger  Ribaud,  directeur  académique  des
services  de  l’éducation  nationale,  directeur  des  services  départementaux  de  l’éducation  nationale  des
Ardennes.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt

Arrêté préfectoral n° 2018-520 du 10 octobre 2018  modifiant l’arrêté préfectoral n° 2015-144 du

15 octobre 2015 portant nomination des membres du conseil de bassin viticole Alsace-Est

Arrêté préfectoral n°2018/488 du 28 septembre 2018 modifiant l’arrêté préfectoral du 8 octobre 2015 portant
nomination des membres du conseil de bassin viticole Champagne

Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
BAZOILLES-ET-MENIL pour la période 2019 – 2038
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
BULT pour la période 2018 – 2037 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
CHARMES-LES-LANGRES  pour la période 2018 – 2037 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
DAMBLAIN pour la période 2018 – 2037 avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
DIEFFENBACH-LES-WOERTH pour la période 2018 – 2037 avec application du 2° de l’article L122-7 du
code forestier 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
DURSTEL pour la période 2017 – 2036
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
ESCLES  pour la période 2018 – 2037 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale des
Hospices civils de HAGUENAU pour la période 2016 – 2035 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt usufruitière de
HEITEREN-PORT RHÉNAN pour la période 2017 – 2036 avec application du 2° de l’article L122-7 du
code forestier 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
SIGF de HESSE  pour la période 2018 – 2037 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
HOFFEN-HERMERSWILLER pour la période 2019 – 2038 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
HOHROD pour la période 2017 – 2036 avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier



Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
HUMBECOURT pour la période 2018 – 2037 
Arrêté  d’aménagement  2018 portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale
d'HURBACHE et forêt du bureau d'aide sociale d'HURBACHE pour la période 2017 – 2037 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
HUSSIGNY-GODBRANGE pour la période 2018 – 2037 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
LONGCHAMP LES MILLIÈRES pour la période 2019 – 2036 avec application du 2° de l’article L122-7 du
code forestier 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
MANDRAY pour la période 2019 – 2038 
Arrêté d’aménagement 2018  portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
NONZEVILLE pour la période 2019 – 2038 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt de L’OEUVRE
NORE DAME pour la période 2014 – 2033 avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
PINTHEVILLE pour la période 2018 – 2037 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
POUXEUX pour la période 2018 – 2037 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
PROVENCHÈRES-LES-DARNEY pour la période 2019 – 2038 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
SALMBACH pour la période 2018 – 2037 avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
SCHILLERSDORF pour la période 2019 – 2038
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
SCHOPPERTEN pour la période 2017 – 2036 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt de Etablissement
Public de BOIS VALOURS - Etablissement Public Territorial de Bassin SEINE GRANDS LACS pour la
période 2018 – 2037 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
TRIEMBACH-AU-VAL pour la période 2019 – 2038 avec application du 2° de l’article L122-7 du code
forestier 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
VAUX-LES-PALAMEIX pour la période 2018 – 2032 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt de la maison de
retraite de VOID pour la période 2017 – 2031 
Arrêté d’aménagement 2018 portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de
WINGEN pour la période 2018 – 2037 avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

Rectorat

Avis d'ouverture des registres d'inscription aux examens professionnels CAP-BEP-MCV – Session 2019

Avis d'ouverture des registres d'inscription au BACCALAURÉAT PROFESSIONNEL-MCIV – Session 2019

Avis d'ouverture des registres d'inscription au BREVET PROFESSIONNEL – Session 2019

Divers

Arrêté 2018/505 du 3 octobre 2018 portant fixation de la Dotation globale de financement pour 2018 du
Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) de l’ANCRE d’une capacité de 60 places.
Arrêté 2018/506 du 3 octobre 2018 portant fixation de la Dotation globale de financement pour 2018 du
Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) de l’ADOMA d’une capacité de 100 places.



Arrêté 2018/507 du 3 octobre 2018 portant fixation de la Dotation globale de financement pour 2018 du
Centre  d’Accueil  pour  Demandeurs  d’Asile  (CADA) de  l’Association  des  Travailleurs  et  des  Migrants
(AATM) d’une capacité de 90 places.
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PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST

Arrêté préfectoral n°2018/488 du 28 septembre 2018 modifiant l’arrêté préfectoral du 8 octobre 2015
portant nomination des membres du conseil de bassin viticole Champagne

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST,
PREFET DE LA ZONE DEFENSE ET DE SECURITE EST,

PREFET DU BAS RHIN,
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR,

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE,

en sa qualité de Préfet du bassin viticole Champagne,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles R. 133-4 à R. 133-14 ;

Vu le code rural, notamment ses articles D. 665-16 à D. 665-17-2 relatifs aux conseils de bassin viticole ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement
dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions administratives ;

Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc MARX, Préfet de la région Grand Est ;

Vu l’arrêté du 29 juin 2016 portant désignation des présidents du comité interprofessionnel du vin de Champagne ;

Vu  les  propositions  de  l'Association  nationale  interprofessionnelle  des  vins  de  France  (ANIVIN),  du  Syndicat
général des vignerons de la Champagne (SGV) et de l’Union des maisons de Champagne (UMC) ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 octobre 2015 portant renouvellement du conseil de bassin viticole Champagne, modifié
par les arrêtés du 28 septembre 2016 et du 16 octobre 2017 ;

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ;

Arrête :

Article 1 : 

Le 1° de l’article 4 de l’arrêté préfectoral du 8 octobre 2015 susvisé est modifié comme suit :

Sont nommés membres du conseil de bassin viticole Champagne, en qualité de représentants de la profession
viticole, pour la durée du mandat restant à courir de leur prédécesseur :

a) au titre des organisations interprofessionnelles de la filière viticole :

Pour le Syndicat général des vignerons de la Champagne (SGV) :

• M. Damien CHAMPY, à Bethon (Marne), en remplacement de M. Régis ADAM ;

• M. Daniel FALLET, à Charly-sur-Marne (Aisne), en remplacement de M. Didier KOHLER.

Pour l’Union des maisons de Champagne (UMC) :

• M. Stéphane DALYAC, à Tours-sur-Marne (Marne), en remplacement de M. Michel LETTER.



Article 2 :

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 8 octobre 2015 susvisé restent inchangées.

Article 3 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales et européennes et le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et des services de  l’État en région Grand Est et des
préfectures de l'Aisne et de Seine-et-Marne.

Fait à Strasbourg, le 28 septembre 2018

Le Préfet

Signé

Jean-Luc MARCX



PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRETE D'AMENAGEMENT N° 2018/130
portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de BAZOILLES-ET-MÉNIL

pour la période 2019 – 2038

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 10/02/1995 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Bazoilles-et-Ménil pour la période 1995 - 2009 ;

VU la  délibération  du Conseil  municipal  de la  commune de Bazoilles-et-Ménil en date du
26/04/2018  déposée  à  la Sous-préfecture  des  Vosges à  Neufchâteau  le  27/04/2018,
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt communale de Bazoilles-et-Ménil (Vosges), d’une contenance de 77,57 ha,
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout
en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Article 2 :  Cette forêt  comprend une partie boisée de  77,57 ha, actuellement composée de
chêne  sessile ou  pédonculé  (38  %),  hêtre  (27  %),  charme  (7  %),  douglas  (7  %),  érable
sycomore (5 %), merisier (5 %), sapin pectiné (4 %), pin sylvestre (2 %), épicéa commun (1 %)
et autres feuillus (4 %).

Les peuplements  susceptibles de production  ligneuse seront  traités en futaie régulière sur  
16,66 ha et en  futaie irrégulière  sur 60,91 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront  le chêne sessile (67,94 ha), le douglas (2,56 ha), le pin sylvestre
(2,40 ha), l’érable sycomore (1,73 ha), le merisier (1,57 ha) et le hêtre (1,37 ha). Les autres
essences seront  maintenues comme  essences  objectif  associées  ou  comme  essences
d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
17,08 ha seront parcourus par des coupes et/ou des travaux d'amélioration,
60,49 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier ;

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants :
16,00 ha seront parcourus par travaux sylvicoles,
18,00 ha seront parcourus par des travaux de conversion en futaie irrégulière,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

-  les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 16 août 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2018/131
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de BULT
pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 25/08/1999 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Bult pour la période 1999 - 2013 ;

VU la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de Bult en  date  du  19/03/2018
déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 21/03/2018  donnant son accord au projet
d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt communale de Bult (Vosges), d’une contenance de 302,41 ha, est affectée
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant
sa  fonction  sociale  et  de  protection  physique,  dans  le  cadre  d'une  gestion  durable
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  302,24 ha, actuellement composée de
chêne pédonculé (53 %), chêne sessile (12 %), charme (10 %), pin sylvestre (10 %), hêtre
(9 %), épicéa commun (3 %) et autres feuillus (3 %). Le reste, soit 0,17 ha, est constitué d’un
chalet de chasse. Le reste, soit 0,17 ha, est constitué d’une emprise de chalet de chasse.

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  
sur 87,99 ha et en  futaie irrégulière  sur 214,25 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le chêne sessile (56,82 ha), le pin sylvestre (31,17 ha) et le chêne
sessile  et  le  hêtre  (214,25  ha).  Les  autres  essences seront  maintenues comme essences
objectif associées ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
  20,15 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 20,15 ha,
  67,59 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
214,25 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,
    0,25 ha constitueront des îlots de vieillissement,
    0,27 ha constitueront une surface hors sylviculture ;

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants :
  13,62 ha seront parcourus par des travaux de régénération naturelle,
    6,53 ha seront parcourus par des travaux de plantation,
  13,47 ha seront parcourus par des travaux de cloisonnements,
214,25 ha bénéficieront   de  travaux  en  futaie  irrégulière,  de  dégagements  et  travaux
                  d’amélioration,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

-  les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 14 septembre 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2018/135
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de CHARMES-LES-LANGRES
pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le  schéma  régional  d’aménagement  de  Champagne-Ardenne,  arrêté  en  date  du
05/12/2011 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 06/01/1999 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Charmes-lès-Langres pour la période 1998 - 2012 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Charmes-lès-Langres en date du
24/05/2018 déposée à la préfecture de Haute-Marne à Chaumont le 29/05/2018, donnant
son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ;

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt communale de Charmes-lès-Langres (Haute-Marne), d’une contenance de
10,76 ha,  est  affectée  prioritairement  à  la  fonction  de  production  ligneuse  et  à  la  fonction
écologique,  tout  en  assurant  sa  fonction  sociale,  dans  le  cadre  d'une  gestion  durable
multifonctionnelle. 

Article 2 :  Cette forêt  comprend une partie boisée de  10,76 ha, actuellement composée de
chêne sessile ou pédonculé (59 %), tilleul (12 %), érable champêtre (8 %), charme (6 %), érable
sycomore (3 %), tremble (3 %), sapin pectiné (2 %), hêtre (2 %), frêne (1 %) et fruitiers (4 %),

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  sur
3,82 ha et en futaie irrégulière sur 6,94 ha.

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements sera le chêne sessile (10,76 ha). Les autres essences seront maintenues comme
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 30 ans (2017 – 2046) :



- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
6,94 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,
3,82 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants :
6,56 ha feront  l’objet  de travaux en futaie irrégulière,  notamment  de régénération  et

                          amélioration, 

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 25 septembre 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de DAMBLAIN
pour la période 2018 – 2037

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 07/11/1994 réglant l’aménagement de la forêt  communale
de Damblain pour la période 1995 - 2009 ;VU le document d’objectifs du site Natura
2000 « Bassigny partie Lorraine », arrêté en date du 25/08/2010 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Damblain en date du 21/12/2017
déposée à la Sous-préfecture des  Vosges à Neufchâteau le  09/01/2018,  donnant  son
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice
des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation relative à
Natura 2000 ;VU l’arrêté  préfectoral  portant  délégation  de  signature  au  directeur
régional  de l’alimentation,  de l’agriculture  et  de la  forêt  de la  région Grand Est,SUR 

proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt  communale de  Damblain (Vosges), d’une contenance de  268,56 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique,  dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Elle  est  incluse  entièrement  dans  le  site  Natura  2000  N°  FRA4112011 « Bassigny  partie
Lorraine ».

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  262,53 ha, actuellement composée de
chêne sessile ou pédonculé (38 %), hêtre (19 %), charme (17 %), frêne commun (10 %), aulne
glutineux (4 %), douglas (2 %), autres feuillus (7 %) et autres résineux (3 %). Le reste, soit  
6,03 ha, est constitué de prairie et cabane de chasse.

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  sur
262,53 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de  ces  peuplements  seront  le  chêne  sessile  (203,09  ha),  le  hêtre  (29,36  ha),  le  chêne



pédonculé (21,96 ha) et le douglas (8,12 ha).   Les autres essences seront maintenues comme
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :

45,21 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 47,48 ha,
193,09 ha seront parcourus par des coupes et travaux d'amélioration,
  21,96 ha constitueront des îlots de vieillissement,
    6,03 ha seront laissés en attente sans interventions,

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants :
    6,50 ha seront parcourus par des travaux d’amélioration,
  59,76 ha seront parcourus par des travaux de régénérations naturelles,
  18,61 ha seront parcourus par des travaux de plantation,
108,92 ha seront parcourus par des travaux de cloisonnements d’exploitation,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt  communale de  Damblain, présentement
arrêté,  est  approuvé  par  application  du  2°  de  l'article  L122-7  du  code  forestier,  pour  le
programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux d’infrastructure, au
titre  de  la  réglementation  propre  à  Natura  2000  relative  au  site  Natura  2000  FR4112011
« Bassigny partie Lorraine », instaurée au titre de la Directive européenne « Oiseaux ».

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 13 septembre 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de DIEFFENBACH-LÈS-WOERTH
pour la période 2018 – 2037

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ;

VU le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 07/03/2001 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Dieffenbach-lès-Woerth pour la période 1999 – 2018 ;

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 ZPS « Forêt de Haguenau », arrêté en date
du 04/06/2013 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Dieffenbach-lès-Woerth en date du
26/03/2018 déposée à la Sous-préfecture du Bas-Rhin à Haguenau le 25/04/2018, don-
nant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le
bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation rela-
tive à Natura 2000 ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office National des Forêts :

- ARRETE -

Article 1er : La forêt communale de Dieffenbach-lès-Woerth (Bas-Rhin), d’une contenance de
84,88 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écolo-
gique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une ges-
tion durable multifonctionnelle. 

Elle est incluse dans le site Natura 2000 N° FR4211790 « Forêt de Haguenau », instauré au
titre de la directive « Oiseaux ».

Article 2 :  Cette forêt comprend une partie boisée de 84,45 ha, actuellement composée de
chêne sessile (57 %), chêne pédonculé (15 %), charme (9 %), hêtre (8 %), merisier (4 %),
tremble (2 %), alisier torminal (1 %), frêne commun (1 %), robinier (1 %), saule (1 %) et autres
feuillus (1 %). Le reste, soit 0,43 ha, est constitué de chemins et abords fauchés (0,10 ha) ainsi
que de terrains bénéficiant de l’application du régime forestier depuis janvier 2018 et non en-
core boisés (0,33 ha).

Les peuplements  susceptibles de production  ligneuse seront  traités en futaie régulière sur  
81,11 ha.



Les essences principales objectifs qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le chêne sessile (82,14 ha), le hêtre (0,80 ha), le merisier (0,70 ha),
et l’aulne glutineux (0,53 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif
associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :

  7,10  ha seront à acquérir dans le groupe de régénération d'une surface de 14,07 ha,
65,83  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
  0,61  ha constitueront des îlots de sénescence,
  0,23  ha constitueront des îlots de vieillissement,
  3,16  ha seront laissés en attente sans interventions,

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants : 
  8,00  ha seront parcourus par des travaux de dégagement avec protection contre les
                 dégâts de gibier (pose, entretien, enlèvement),
14,00  ha seront parcourus par des travaux de nettoiement, détourage,
  1,50  ha seront parcourus par des travaux de régénération artificielle,

- toutes les mesures contribuant au rétablissement de l’équilibre sylvo-cynégétique seront sys-
tématiquement  mises  en  œuvre,  et  les  demandes  de  plans  de  chasse  seront  réévaluées
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des
dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la bio-
diversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents)
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en
œuvre.

Article 4 :  Le document d’aménagement de la forêt  communale de Dieffenbach-lès-Woerth,
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier,
pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux d’investisse-
ments en infrastructures, au titre de la réglementation propre à Natura 2000 relative au site n°
FR4211790 Zone de Protection Spéciale « Forêt de Haguenau », instauré au titre de la Direc-
tive européenne « Oiseaux ». 

Article 5 : L’arrêté préfectoral en date du 07/03/2001, réglant l’aménagement de la forêt com-
munale de Dieffenbach-lès-Woerth pour la période 1999 - 2018, est abrogé.

Article 6 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu-
tion du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est.

Fait à Metz, le 17 septembre 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de DURSTEL
pour la période 2017 – 2036

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31 août 2009, 

VU l’arrêté préfectoral en date du 24/10/1992 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Durstel pour la période 1992 - 2015 ;

VU la délibération  du Conseil municipal de la commune de  Durstel en date du  30/11/2017
déposée à la Sous-préfecture du Bas-Rhin à Saverne le 05/01/2018, donnant son accord
au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt  communale de  Durstel (Bas-Rhin), d’une contenance de  128,43 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique,  dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Elle est incluse entièrement dans :
- Le Parc Naturel Régional des Vosges du Nord.

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  126,98 ha, actuellement composée de
hêtre (40 %), chêne sessile ou pédonculé (29 %), charme (7 %), épicéa commun (5 %), pin
sylvestre (4 %),  autres feuillus  (14 %) et  autres résineux (1 %).  Le reste,  soit  1,45 ha,  est
constitué d’une emprise électrique et d'un vide châblis. 

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  sur
125,92 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le hêtre (70,30 ha), le chêne sessile (54,57 ha) et l’aulne glutineux
(1,05 ha).  Les  autres  essences seront  maintenues comme essences  objectif  associées  ou
comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
14,02  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 20.99 ha,
88,28  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
  6,68  ha bénéficieront de travaux sylvicoles,
  1,06  ha constituent des îlots de sénescence,
  6,93  ha constituent des îlots de vieillissement,
  1,05  ha constituent des sites d’intérêt écologique,
  1,99  ha constituent des sites d’intérêt paysager,
  1,45  ha sont classés en hors sylviculture.

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article  4 :  L’arrêté  ministériel  en  date  du  24/10/1992,  réglant  l’aménagement  de  la  forêt
communale de Durstel pour la période 1992 - 2015, est abrogé.

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 6 février 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale d’ESCLES
pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 17/09/1996 réglant l’aménagement de la forêt communale
d’Escles pour la période 1996 - 2010 ;

VU la  délibération  du Conseil  municipal  de la  commune d’Escles en date du  27/03/2018
déposée à la Sous-préfecture des  Vosges à Neufchâteau le  03/04/2018,  donnant  son
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article  1er :  La  forêt  communale d’Escles  (Vosges),  d’une  contenance  de  164,43 ha,  est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique,  dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle.

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  164,43 ha, actuellement composée de
hêtre (32 %),  douglas (17 %), chêne rouge (11 %),  pin sylvestre (10 %),  chêne sessile  ou
pédonculé (9 %), sapin pectiné (7 %), frêne (4 %) et autres feuillus (10 %).

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  sur
128,49 ha, en  futaie irrégulière  sur 35,42 ha et 0,52 ha  seront laissés en hors sylviculture.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de  ces  peuplements  seront  le  hêtre (87,78  ha),  le  douglas  (29,27  ha),  le  chêne  rouge  
(19,15 ha),  le chêne sessile  (16,89 ha) et le pin sylvestre (10,82 ha).  Les autres essences
seront  maintenues comme  essences  objectif  associées  ou  comme  essences
d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
128,49 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et/ou des travaux d’amélioration,
  35,42 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,

- les travaux sylvicoles envisagés sont les suivants :
107,91 ha seront parcourus par des travaux d’entretien et/ou amélioration,
  35,42 ha seront parcourus par des travaux de conversion,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 16 août 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





 

PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt des Hospices civils de HAGUENAU
pour la période 2016 – 2035

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à 3, D212-1 et 2, R212-3 et
4, D212-5 2°, D214-15 et 16 ;

VU le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31 août 2009 ;

VU l’arrêté préfectoral  en date du  16 janvier  2004  réglant  l’aménagement de la  forêt  des
Hospices civils de Haguenau pour la période 2003 - 2013 ;

VU la délibération du Conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Haguenau en date du
27 avril  2017, transmise par courrier le 31 mai 2017 à l’Agence Nord Alsace de l’Office
national des forêts, portant avis favorable sur le projet d'aménagement forestier qui lui a
été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand-est ;

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   –

Article 1er : La forêt des Hospices civils de Haguenau (Bas-Rhin), d’une contenance de 159,65
ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique,
tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique,  dans le cadre d'une gestion
durable multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 158,75 ha, actuellement composée de pin
sylvestre (22 %), hêtre (16 %), bouleau verruqueux (15 %), chêne pédonculé (9 %), mélèze
d'Europe (7 %), aulne glutineux (5 %), charme (5 %), chêne rouge (4 %), douglas (3 %), chêne
sessile (2 %), châtaignier (2 %), érable sycomore (2 %), saule marsault (2 %), épicéa commun
(1 %), frêne commun (1 %), merisier (1 %), peuplier divers (1 %), robinier (1 %) et tremble (1
%). Le reste, soit 0,90 ha, est constitué d’une partie labourée, de pistes cyclables et d’une route
goudronnée.

Les peuplements  susceptibles de production  ligneuse seront  traités en futaie régulière sur  
80,18 ha et en futaie par parquets sur 76,76 ha.

Les essences principales objectifs qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le chêne sessile (118,75 ha),  le pin sylvestre (25,00 ha), l’aulne
glutineux (10,91 ha) et le chêne pédonculé (2,28 ha),  Les autres essences seront maintenues
comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2016 – 2035) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
57,21 ha feront l’objet de travaux d’amélioration et coupes,
22,97 ha seront parcourus par des coupes d’amélioration,
76,76 ha feront l’objet de travaux de régénération, 
  1,81 ha constituent un îlot de sénescence et seront laissés sans intervention sylvicole

-    toutes les mesures contribuant au rétablissement de l’équilibre sylvo-cynégétique seront
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des
dégâts constatés sur les peuplements ;

-      les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 9 mai 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt usufruitière de HEITEREN-PORT RHÉNAN
pour la période 2017 – 2036

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU les articles L141-4 et R141-12 du code forestier ;

VU le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31 août 2009 

VU l’arrêté préfectoral en date du 12/04/2000 réglant l’aménagement de la forêt  usufruitière
de Heiteren – Port Rhénan pour la période 1999 - 2013 ;

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 ZSC « Rhin Ried Bruch de l'Andlau », arrêté
en date du 25/06/2007 ; 

VU l’avis favorable du Conseil d’Administration de l’Etablissement Public du Port Rhénan, nu-
propriétaire, en date du 21/12/2016 et la délibération du Conseil municipal de la commune
de Heiteren, en date du  04/04/2017 déposée à la Préfecture du  Haut-Rhin à Colmar le
11/04/2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,
et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la
réglementation relative à Natura 2000, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt usufruitière de Heiteren – Port Rhénan (Haut-Rhin), d’une contenance de
66,51 ha,  est  affectée  prioritairement  à  la  fonction  de production  ligneuse  et  à  la  fonction
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une
gestion durable multifonctionnelle. 

Elle est incluse entièrement dans :
- la Zone spéciale de conservation des Habitats du réseau Natura 2000 N° FR4202000

intitulé « Rhin Ried Bruch de l'Andlau».



Article 2 :  Cette forêt  comprend une partie boisée de  63,91 ha, actuellement composée de
frêne commun (47 %), érable sycomore (18 %), chêne sessile ou pédonculé (14 %), érable
champêtre (12 %), charme (3 %), et autres feuillus (6 %). Le reste, soit 2,60 ha, est constitué de
l’emprise d’une ancienne ligne électrique.

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  
sur 11,95 ha et en  futaie irrégulière sur 54,56 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le chêne pédonculé (26,61 ha) et les autres feuillus autochtones
(39,90 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
11,95 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
51,96 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier.
  2,60 ha seront reconstitués sur l’emprise de l’ancienne ligne électrique et constituent un

site d’intérêt paysager,

-     toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

-      les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt Usufruitière de Heiteren – Port Rhénan,
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier,
pour  le  programme  de  coupes  et  de  travaux  sylvicoles,  à  l'exclusion  des  travaux
d’infrastructures, au titre :

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la ZSC FR 4202000 Rhin Ried Bruch
de l'Andlau, instaurée au titre de la Directive européenne « Habitats naturels » ;

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 6 février 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2018/126
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de SIGF de HESSE
pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 18/03/2003 réglant l’aménagement de la forêt communale
de SIGF de Hesse pour la période 2001 - 2013 ;

VU la délibération  du Conseil syndical du syndicat forestier du Massif de Hesse en date du
29/03/2018 déposée à la sous-préfecture de la Meuse à Verdun le 17/04/2018, donnant
son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt communale de Syndicat Intercommunal de Gestion Forestière du Massif de
Hesse (Meuse), d’une contenance de  854,79 ha, est affectée prioritairement à la fonction de
production  ligneuse  et  à  la  fonction  écologique,  tout  en assurant  sa fonction  sociale  et  de
protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  850,36 ha, actuellement composée de
charme (31 %),  chêne sessile  ou pédonculé (20 %), hêtre (16 %),  érable sycomore (6 %),
douglas (5 %), épicéa commun (4 %), frêne commun (4 %), merisier (4 %) et autres feuillus  
(10 %). Le reste, soit  4,43 ha, est constitué d’emprises de routes, d’un ancien fort  et  d’une
ancienne carrière.

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  sur
652,84 ha et en  futaie irrégulière sur 197,52 ha. Une surface de 4,43 ha sera laissée en hors
sylviculture.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de  ces  peuplements  seront  le  chêne sessile  (500,54 ha),  le  hêtre  (324,82 ha)  et  l’érable
sycomore  (25,00 ha).  Les  autres  essences  seront  maintenues comme  essences  objectif
associées ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
103,64 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 103,64 ha,
470,52 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
  78,68 ha feront l’objet de travaux d’amélioration «jeunesse »,
197,52 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,
    4,43 ha seront laissés en attente sans intervention,

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants :
  96,18 ha seront parcourus par des travaux sylvicoles du groupe jeunesse, 
105,33 ha seront parcourus par des travaux sylvicoles du groupe de régénération,
197,52 ha seront parcourus par des travaux sylvicoles du groupe irrégulier,

- les mesures contribuant au rétablissement de l’équilibre sylvo-cynégétique seront mises en
œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au regard des
observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les
peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 17 août 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2018/144
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de HOFFEN-HERMERSWILLER
pour la période 2019 – 2038

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU    les articles L331-4 et R331-19 du code de l’Environnement ;

VU le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 24/01/2002 réglant l’aménagement de la forêt  communale
de Hoffen-Hermerswiller pour la période 2001 - 2020 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Hoffen-Hermerswiller en date du
02/07/2018  déposée  à  la  Sous-préfecture  du  Bas-Rhin à  Haguenau  le  11/07/2018,
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand-est ;

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article  1er :  La  forêt  communale  de  Hoffen-Hermerswiller  (Bas-Rhin),  d’une  contenance  de
95,90  ha,  est  affectée  prioritairement  à  la  fonction  de  production  ligneuse et  à  la  fonction
écologique,  tout  en  assurant  sa  fonction  sociale, dans  le  cadre  d'une  gestion  durable
multifonctionnelle. 

Elle est incluse dans le parc naturel régional des Vosges du Nord et la réserve de biosphère
transfrontalière « Vosges du Nord / Pfälzerwald ».

Article 2 :  Cette forêt,  entièrement  boisée, est  actuellement composée de chêne sessile ou
pédonculé (40 %), hêtre (38 %), charme (4 %), chêne rouge (4 %), merisier (3 %), douglas
(2 %), frêne commun (2 %), pin sylvestre (2 %), aulne glutineux (1 %), bouleau verruqueux (1
%), châtaignier (1 %), épicéa commun (1 %) et tremble (1 %).

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  sur
71,42 ha et en futaie irrégulière sur 22,84 ha. Une surface de 1,64 ha sera laissée en hors
sylviculture de production.



Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le chêne sessile (62,75 ha), le hêtre (26,30 ha), le chêne rouge
(2,04 ha), le douglas (1,70 ha) et le peuplier de culture (1,47 ha). Les autres essences seront
maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) :
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :

  3,46  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 19,40 ha,
52,02  ha seront parcourus en travaux ou par des coupes d'amélioration, 
22,84  ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,
  1,64  ha constitueront des îlots de sénescence,

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants :
          17,90  ha seront parcourus par des travaux de régénération naturelle,
            5,99  ha seront parcourus par des travaux d’amélioration,
          15,42  ha seront parcourus par des travaux de futaie irrégulière,
            1,50  ha feront l’objet de plantations et de travaux d’amélioration sur peupliers,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 17 septembre 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de HOHROD
pour la période 2017 – 2036

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ; 

VU l’article L341-1 du code de l’Environnement ;

VU le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 

VU l’arrêté préfectoral en date du 29/06/1998 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Hohrod pour la période 1997 - 2016 ;

VU le  document  d’objectifs du site  Natura 2000 ZSC « Site à chauves-souris  des Vosges
haut-rhinoises », arrêté en date du 15/07/2013,

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 ZSC «Hautes Vosges Haut-Rhin », arrêté en
date du 22/12/2011

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 ZPS « Hautes Vosges Haut-Rhin », arrêté en
date du 22/12/2011

VU la délibération  du Conseil municipal de la commune de  Hohrod en date du  03/04/2017
déposée à la Préfecture du  Haut-Rhin à Colmar le 10/04/2017, donnant son accord au
projet  d'aménagement  forestier  qui  lui  a  été  présenté,  et  demandant  le  bénéfice  des
articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation relative à Natura
2000 ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand-est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt  communale de Hohrod (Haut-Rhin), d’une contenance de 311,34 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique,  dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Elle est incluse dans :
-  la ZSC Natura 2000 N° FR4202004 « site à chauves-souris des Vosges haut-rhinoises »,
-  la ZSC Natura 2000 N° FR4201807 « Hautes Vosges Haut-Rhin »,
-  la ZPS Natura 2000 N° FR4211807 « Hautes Vosges Haut-Rhin »,
-  la réserve naturelle nationale « Frankenthal Missheimle»

Elle comprend le monument historique classé « Champ de bataille du Linge ».



Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  309,34 ha, actuellement composée de
sapin pectiné (28 %), pin sylvestre (26 %), épicéa commun (19 %), douglas (10 %), dhêne
sessile (5 %), hêtre (5 %), grands érables (3 %), mélèze d'Europe (1 %) et autres feuillus (3 %).
Le reste, soit 2,00 ha, est constitué de zones d’éboulis.

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  sur
76,11 ha et en futaie irrégulière sur 184,71 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le sapin pectiné (120,05 ha), le pin sylvestre (109,30 ha), le douglas
(20,44 ha)  et  le  chêne sessile  (11,03 ha).  Les  autres  essences seront  maintenues comme
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
  9,93 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 9,93 ha,
  66,18 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration

        183,67 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,
   1,04  ha constituent des îlots de vieillissement,
 44,94  ha seront laissés en évolution naturelle 
   5,58    ha seront laissés hors sylviculture,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt  communale de  Hohrod, présentement
arrêté,  est  approuvé  par  application  du  2°  de  l'article  L122-7  du  code  forestier,  pour  le
programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux d’infrastructures, au
titre :
- de  la  réglementation  propre  à  Natura  2000  relative  aux  ZSC  N°  FR4202004 « site  à

chauves-souris  des  Vosges  haut-rhinoises »  et  N°  FR4201807  « Hautes  Vosges  Haut-
Rhin »,  instaurées au titre  de la  Directive  européenne « Habitats  naturels » et  à la  ZPS
N° FR4211807 « Hautes Vosges Haut-Rhin », instaurée au titre de la Directive européenne
« Oiseaux » ;

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 14 juin 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :
Isabelle WURTZ





PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2018/134
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale d’HUMBECOURT
pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le  schéma  régional  d’aménagement  de  Champagne-Ardenne,  arrêté  en  date  du
05/12/2011 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 11/05/1993 réglant l’aménagement de la forêt  communale
d’Humbécourt pour la période 1996 - 2015 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune d’Humbécourt en date du 01/02/2018
déposée à la préfecture de Haute-Marne à Chaumont le 17/03/2018, donnant son accord
au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand-Est ;

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt communale d’Humbécourt (Haute-Marne), d’une contenance de 29,79 ha,
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout
en assurant sa fonction sociale, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 

Article 2 :  Cette forêt  comprend une partie boisée de  29,79 ha, actuellement composée de
chênes sessile ou pédonculé (49 %), frêne (17 %), hêtre (1 %), épicéa commun (1 %) et feuillus
divers (32 %).

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  sur
29,79 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le chêne sessile (24,58 ha) et le chêne pédonculé (5,21 ha). Les
autres essences seront  maintenues comme essences objectif associées ou comme essences
d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
22,42 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
  7,37 ha seront régénérés dans le groupe de régénération,

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants : 
          16,00 ha bénéficieront de travaux de plantation, dégagement et entretien,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 17 août 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2018/127
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale d'HURBACHE et forêt du bureau d'aide sociale d'HURBACHE
pour la période 2017 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ;

VU l'article L621-9, L621-27 et L621-32 du code du Patrimoine,

VU l’arrêté préfectoral en date du 21/06/2004 réglant l’aménagement de la forêt communale
de  Forêt communale d'Hurbache et forêt du bureau d'aide sociale d'Hurbache pour la
période 2003 - 2017 ;

VU la délibération  du Conseil municipal de la commune d’Hurbache en date du 31/10/2017
déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 07/11/2017, donnant son accord au projet
d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article  1er :  La  forêt  communale d'Hurbache  et  forêt  du  bureau  d'aide  sociale  d'Hurbache
(Vosges),  d’une  contenance  de  161,17 ha,  est  affectée  prioritairement  à  la  fonction  de
production  ligneuse  et  à  la  fonction  écologique,  tout  en assurant  sa fonction  sociale  et  de
protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 

Elle comprend le monument historique classé « Camp celtique de la Bure ».

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  157,85 ha, actuellement composée de
sapin pectiné (66 %), épicéa commun (11 %), hêtre (11 %), pin sylvestre (5 %), chêne sessile (2
%), douglas (2 %), bouleau (1 %), charme (1 %) et autres feuillus (1 %). Le reste, soit 3,32 ha,
est constitué de vides boisables (1,47 ha), d’un arboretum (1,23 ha), d’une ancienne carrière
(0,30 ha), d’une place de dépôt (0,14 ha) et de zone rocheuse et prairie humide (0,18 ha) inclus
dans la forêt.

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront  traités en futaie irrégulière sur
161,17 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le sapin pectiné (135,11 ha), le pin sylvestre (10,00 ha),  le hêtre



(8,54 ha), le douglas (4,50 ha), le chêne sessile (2,02 ha) et l’aulne glutineux (1,00 ha). Les
autres essences seront  maintenues comme essences objectif associées ou comme essences
d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 21 ans (2017 – 2037) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
152,15 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,
    9,02 ha constitueront des îlots de vieillissement,

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants :
   0,70 ha bénéficieront de travaux de régénération naturelle,
   3,80 ha bénéficieront de travaux de plantation,
 16,20 ha bénéficieront de travaux d’amélioration,
 30,00 ha bénéficieront de travaux de futaie irrégulière,
   6,00 ha bénéficieront de travaux d’élagage et de taille de formation,
   7,00 ha bénéficieront de protection individuelle contre les dégâts de gibier, 

-     toutes  les  mesures  contribuant  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-cynégétique  seront
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des
dégâts constatés sur les peuplements ;

-      les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 14 septembre 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de HUSSIGNY-GODBRANGE

pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 20 août 2001 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Hussigny-Godbrange pour la période 2000 - 2014 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Hussigny-Godbrange en date du 4
décembre  2017  déposée  à  la  Sous-préfecture  de  Meurthe-et-Moselle à  Briey  
le 8 décembre 2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été
présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est.

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article  1er :  La  forêt  communale de  Hussigny-Godbrange (Meurthe-et-Moselle),  d’une
contenance de 501,63 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à
la fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le
cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  491,00 ha, actuellement composée de
hêtre (31 %), charme (26 %), grand érable (20 %), chêne sessile ou pédonculé (13 %), épicéa
commun (3 %), fruitiers (4 %) et autres feuillus (3 %). Le reste, soit 10,63 ha, est constitué de
tranchées, place de dépôt ou de retournement, d’emprises électriques et de bassin de rétention.

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  sur
350,88 ha et en  futaie irrégulière sur 134,56 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le hêtre (294,69 ha), l’érable sycomore (115,13 ha), le chêne sessile
(59,19 ha) et le merisier (19,43 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences
objectif associées ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
  58,96  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 72,72 ha,
217,37  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et ou de préparation,
  60,79  ha bénéficieront de travaux sylvicoles,
134,56  ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,
    5,56  ha constituent des îlots de sénescence,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 7 mai 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018/141
portant révision du document d’aménagement

de la forêt communale de LONGCHAMP LÈS MILLIÈRES
pour la période 2019 – 2036

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ; VU le schéma régional 
d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date 
du 05/12/ 2011 ;VU l’arrêté préfectoral en date du 15/12/2004 réglant l’aménagement 
de la forêt communale de Longchamp-lès-Millières pour la période 2004 - 2018 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Longchamp-lès-Millières en date
du  28/06/2018 déposée  à  la Préfecture de  Haute-Marne à  Chaumont le  02/07/2018,
donnant  son  accord  au  projet  d'aménagement  forestier  qui  lui  a  été  présenté, et
demandant  le  bénéfice  des articles  L122-7 et  L122-8 du code forestier  au titre  de la
réglementation relative à Natura 2000 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 « Bassigny », arrêté en date du 10/10/2013 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,SUR proposition  du  directeur
territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt communale de Longchamp-lès-Millières (Haute-Marne), d’une contenance
de 106,33 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une
gestion durable multifonctionnelle. 

Elle est incluse dans :
- le  site  Natura  2000  N°  FR2112011  « Bassigny »,  instauré  au  titre  de  la  directive
« Oiseaux ».

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 106,33 ha, actuellement composée de
charme (45 %), chêne sessile ou pédonculé (28 %), hêtre (6 %), frêne (1 %), fruitiers (13 %) et
autres feuillus (7 %).
Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  sur
8,02 ha et en  futaie irrégulière sur 98,31 ha.



Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le hêtre (94,26 ha), les érables plane et sycomore (11,59 ha) et le
douglas (0,48 ha). 

Article  3 : Pendant une durée de 20 ans (2019– 2038) -  la forêt fera l’objet des mesures de
gestion suivantes :   0,48  ha seront régénérés dans le groupe de régénération,

  7,59  ha seront classés en amélioration,
        95,68  ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,

  2,58  ha constitueront des îlots de vieillissement,

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants :         15,39  ha seront parcourus par des
travaux en futaie irrégulière tout stade,
           7,59  ha seront parcourus par des travaux de nettoiement,
           2,83  ha seront parcourus par des travaux de régénération naturelle,- toutes les mesures
contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-cynégétique  seront
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des
dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt  communale de  Longchamp-lès-Millières,
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier,
pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles au titre :

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale
n° FR2112011 Bassigny, instaurée au titre de la Directive européenne « Oiseaux » ;

Article  5  :  L’arrêté  préfectoral  en  date  du  15/12/2004  réglant  l’aménagement  de  la  forêt
communale de Longchamp-lès-Millières pour la période 2004 - 2018 est abrogé. 

Article 6 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 14 septembre 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2018/128
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de MANDRAY
pour la période 2019 – 2038

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 20/05/2005 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Mandray pour la période 2004 - 2018 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Mandray en date du 23/02/2018
déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 26/02/2018, donnant son accord au projet
d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt  communale de  Mandray (Vosges), d’une contenance de  261,40 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique,  dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  261,40 ha, actuellement composée de
sapin pectiné (79 %), épicéa commun (10 %), érable sycomore (3 %), hêtre (3 %), bouleau
(2 %), pin sylvestre (1 %), autres feuillus (1%) et autres résineux (1%). 

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  sur
261,40 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront  le sapin pectiné  (204,02 ha) et l’épicéa commun (57,38 ha). Les
autres essences seront  maintenues comme essences objectif associées ou comme essences
d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
  20,00 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 42,95 ha,
214,43 ha seront parcourus par des travaux sylvicoles et/ou des coupes d'amélioration,
    4,02 ha constitueront un îlot de vieillissement ;

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants :
    6,00 ha seront parcourus par des travaux de plantation,
  20,00 ha seront parcourus par des travaux de nettoiement et dosage d’essences,

  1,80 ha seront parcourus par un dégagement manuel et protection de plantation,

-    toutes les mesures contribuant au rétablissement de l’équilibre sylvo-cynégétique seront
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des
dégâts constatés sur les peuplements ;

-      les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article  4 :  L’arrêté  préfectoral  en  date  du  20/05/2005,  réglant  l’aménagement  de  la  forêt
communale de Mandray pour la période 2004 - 2018, est abrogé.

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 16 août 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2018/145
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de NONZEVILLE
pour la période 2019 – 2038

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 21/06/2004 réglant l’aménagement de la forêt communale 
de Nonzeville pour la période 2003 - 2017 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Nonzeville en date du 29/06/2018 
déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 03/07/2018, donnant son accord au projet
d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt  communale de  Nonzeville (Vosges), d’une contenance de  80,07 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Article 2 :  Cette forêt  comprend une partie boisée de  77,36 ha, actuellement composée de
chêne sessile (26 %), hêtre (23 %), chêne pédonculé (8 %), pin sylvestre (8 %), sapin pectiné
(8 %), charme (5 %), douglas (4 %), épicéa commun (4 %) et autres feuillus (14%). Le reste,
soit 2,71 ha, est constitué d’une emprise de ligne électrique.

Les peuplements  susceptibles de production  ligneuse seront  traités en futaie régulière sur  
74,44 ha, en futaie irrégulière sur 2,92 ha et  2,71 ha seront traités en hors sylviculture.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront  le chêne sessile (55,82 ha), le pin sylvestre (16,84 ha), le hêtre
(4,10 ha) et le douglas (0,60 ha). Les autres essences seront  maintenues comme essences
objectif associées ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
  4,56 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 26,74 ha,
47,70 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
  2,92 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,
  2,71 ha seront laissés en attente sans intervention,

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants : 
25,55 ha seront parcourus par des travaux de régénération naturelle,
  1,19 ha seront parcourus par des travaux de plantation,
19,12 ha seront parcourus par des travaux d’amélioration,
  2,92 ha seront parcourus par des travaux en irrégulier pouvant comprendre
               dégagement, plantation ou dosage du sous étage,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 27 septembre 2018
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt de L'OEUVRE NOTRE-DAME
pour la période 2014 – 2033

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU  les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 25/11/1997 réglant l’aménagement de la forêt de l’Oeuvre-
Notre-Dame pour la période 1994 - 2013 ;

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 "Le massif du Donon, du Schneeberg et du
Grossmann", arrêté en date du 12 mars 2014 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Strasbourg en date du 20/11/2015
déposée à la Préfecture du Bas-Rhin à Strasbourg le 23/11/2015, donnant son accord au
projet  d'aménagement  forestier  qui  lui  a  été  présenté,  et  demandant  le  bénéfice  des
articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation relative à Natura
2000 ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt de l’Oeuvre-Notre-Dame (Bas-Rhin), d’une contenance de 358,36 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique,  dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Elle  est  incluse  dans  le  site  Natura  2000  ZSC N°  FR4201801 « Le  massif du  Donon,  du
Schneeberg et du Grossmann », instauré au titre de la directive « Habitats naturels».

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  349,47 ha, actuellement composée de
chêne sessile (55 %), hêtre (28 %), pin sylvestre (5 %), charme (3 %), érable sycomore (1 %).
autres résineux (5 %) et autres feuillus (3 %). Le reste, soit 8,89 ha, est constitué d'étangs,
clairières, prairies, abris de chasse et anciennes carrières.



Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  sur
239,00 ha et en futaie irrégulière sur 104,64 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront  le chêne sessile (309,20 ha), le hêtre (26,40 ha), le pin sylvestre
(5,00  ha)  et  l’aulne  glutineux  (3,00  ha).  Les  autres  essences  seront  maintenues comme
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2014 – 2033) :
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :

  11,39 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 21,15 ha, 
206,37 ha seront parcourus par des coupes et/ou des travaux d'amélioration,
104,64 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 
    9,61 ha constitueront des îlots de vieillissement.
    5,83 ha constitueront des îlots de sénescence,
    1,61 ha constitueront un site d’intérêt environnemental,
    0,26 ha constitueront un site d’accueil du public,
    8,89 ha seront classés hors sylviculture,

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants :
  24,05 ha bénéficieront de travaux de régénération,
  12,50 ha bénéficieront de travaux de futaie irrégulière,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt de l’œuvre Notre-Dame, présentement
arrêté,  est  approuvé  par  application  du  2°  de  l'article  L122-7  du  code  forestier,  pour  le
programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre :

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la ZSC N° FR4201801  « Le massif du
Donon,  du  Schneeberg  et  du  Grossmann,  instaurée  au  titre  de  la  Directive  européenne
« Habitats naturels » ;

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 26 septembre 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2018/125
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de PINTHEVILLE
pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 01/09/1986 réglant l’aménagement de la forêt communale de
Pintheville pour la période 1986 - 2015 ;

VU la délibération  du Conseil municipal de la commune de Pintheville en date du  02/05/2018
déposée à la sous-préfecture de la Meuse à Verdun le 09/05/2018, donnant son accord au
projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article  1er :  La  forêt  communale de  Pintheville (Meuse),  d’une  contenance  de  55,45 ha,  est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant  sa  fonction  sociale  et  de  protection  physique,  dans  le  cadre  d'une  gestion  durable
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 54,73 ha, actuellement composée de chêne
pédonculé (78 %), charme (11 %), frêne commun (5 %) et autres feuillus (6 %). Le reste, soit
0,72 ha, est constitué d’une emprise de route.

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  sur
54,73 ha et 0,72 ha seront traités en hors sylviculture.

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements sera  le chêne sessile (54,73 ha). Les autres essences seront  maintenues comme
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
54,73 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et/ou de préparation.



- les mesures contribuant au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront mises en œuvre, et
les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations
sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

-  les mesures  définies  par  les  consignes nationales  de gestion  visant  à  la  préservation  de la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents)
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront mises en œuvre.

Article 4 : Le  directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est.

Fait à METZ, le 25 septembre 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2018/129
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de POUXEUX 
pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 13/09/2005 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Pouxeux pour la période 2003 - 2017 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Pouxeux en date du 22/02/2018
déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 28/02/2018, donnant son accord au projet
d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt  communale de  Pouxeux (Vosges), d’une contenance de  610,62 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique,  dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  608,06 ha, actuellement composée de
hêtre (34 %), sapin pectiné (25 %), chêne sessile (14 %), pin sylvestre (13 %), épicéa commun
(11 %), autres résineux (2 %) et autres feuillus (1 %). Le reste, soit 2,56 ha, est constitué d’une
emprise EDF (1,92 ha) et d’anciennes carrières (0,64 ha). 

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  sur
114,62 ha et en futaie irrégulière sur 493,44 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le sapin pectiné (242,02 ha), le chêne sessile (142,64 ha), le pin
sylvestre (118,69 ha), le hêtre (79,03 ha), l’épicéa commun (13,32 ha) et le douglas (12,36ha).
Les  autres  essences  seront  maintenues comme  essences  objectif  associées  ou  comme
essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :

114,62 ha seront parcourus par des travaux sylvicoles et/ou des coupes d'amélioration,
493,44 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,
    2,56 ha seront laissés en attente sans interventions ;

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants :
          70,00 ha seront parcourus par des travaux sylvicoles de régénération naturelle,
            1,00 ha seront parcourus par des travaux de plantation,
        313,00 ha seront parcourus par des travaux sylvicoles en irrégulier pouvant comprendre le
                         dégagement ou le dépressage,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-cynégétique  seront
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des
dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 21 septembre 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2018/146
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de PROVENCHÈRES-LÈS-DARNEY
pour la période 2019 – 2038

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 25/12/1983 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Provenchères-lès-Darney pour la période 1982 - 2011 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Provenchères-lès-Darney en date
du 08/06/2018 déposée à la Sous-préfecture des Vosges à Neufchâteau le 06/08/2018,
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt  communale de  Provenchères-lès-Darney (Vosges), d’une contenance de
268,44 ha,  est  affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et  à la fonction
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une
gestion durable multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  268,44 ha, actuellement composée de
chêne sessile (50 %), hêtre (22 %), charme (11 %), épicéa commun (5 %), chêne pédonculé
(3 %), douglas (3 %), autres feuillus (5 %) et autres résineux (1 %).

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  sur
252,68 ha et en  futaie irrégulière  sur 15,76 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront  le chêne sessile  (208,02 ha),  le hêtre (30,56 ha) et  le douglas
(29,86 ha).  Les autres essences seront  maintenues comme essences objectif  associées ou
comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
  27,08 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 76,45 ha,
  15,76 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,
176,23 ha seront parcourus par des coupes et travaux d'amélioration,

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants :
  81,19 ha seront parcourus par des travaux de régénération naturelle,
  10,60 ha seront parcourus par des travaux d’amélioration,
  15,76 ha seront parcourus par des travaux en irrégulier pouvant comprendre
                  dégagement et dosage du sous étage.

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 27 septembre 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de SALMBACH
pour la période 2018 – 2037

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ;

VU le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 

VU l’arrêté préfectoral en date du 18/12/2002 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Salmbach pour la période 2001 - 2018 ;

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 « La Lauter », arrêté en date du 06/06/2011 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Salmbach en date du 13/04/2018
déposée à la Préfecture du Bas-Rhin à Strasbourg le 20/04/2018, donnant son accord au
projet  d'aménagement  forestier  qui  lui  a  été  présenté,  et  demandant  le  bénéfice  des
articles L122-7 du code forestier au titre de la réglementation relative à Natura 2000 ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand-est ;

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt communale de Salmbach (Bas-Rhin), d’une contenance de 131,63 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique,  dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Elle est incluse dans le site Natura 2000 N°FR4201796 « La Lauter », instauré au titre de la
directive « Habitats »..Elle comprend un biotope protégé par arrêté : le Cours inférieur de La
Lauter.

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  131,63 ha, actuellement composée de
chêne sessile ou pédonculé (44 %), frêne commun (11 %), aulne glutineux (10 %), charme
(10 %), hêtre (8 %), pin sylvestre (7 %), épicéa commun (1 %) et autres feuillus (9 %).

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  sur
128,90 ha.



Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le chêne pédonculé (82,40 ha), le chêne sessile (34,32 ha), l’aulne
glutineux (6,54 ha) et le pin sylvestre (5,64 ha). Les autres essences seront maintenues comme
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :

14,52  ha seront à terminer dans le groupe de régénération d'une surface de 24.94 ha,
85,52  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
  1,37  ha constitueront des îlots de vieillissement,
  2,73  ha seront laissés en évolution naturelle.

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants : 
24,94  ha seront parcourus par des travaux de régénération naturelle,
10,53  ha seront parcourus par des travaux d’amélioration,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 :  Le document d’aménagement de la forêt  communale de  Salmbach, présentement
arrêté,  est  approuvé  par  application  du  2°  de  l'article  L122-7  du  code  forestier,  pour  le
programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux d’infrastructure, au
titre de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone spéciale de Conservation N°
FR4201796 « La Lauter », instaurée au titre de la Directive européenne « Habitats naturels ».

Article  5 :  L’arrêté  préfectoral  en  date  du  18/12/2002,  réglant  l’aménagement  de  la  forêt
communale de Salmbach pour la période 2001-2018, est abrogé.

Article 6 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 17 septembre 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2018/142
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de SCHILLERSDORF
pour la période 2019 – 2038

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU les articles L621-9, L621-27 et L621-32 du code du Patrimoine ;

VU le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 16/09/1999 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Schillersdorf pour la période 1999 - 2018 ;

VU la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Schillersdorf  en  date  du
19/06/2018 déposée à la Préfecture du  Bas-Rhin à Strasbourg le 25/06/2018, donnant
son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand’Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt  communale de Schillersdorf (Bas-Rhin), d’une contenance de 128,51 ha,
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout
en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  127,68 ha, actuellement composée de
chêne sessile ou pédonculé (82 %), hêtre (12 %), charme (3 %), autres feuillus (2 %) et autres
résineux (1%). Le reste, soit 0,83 ha, est constitué d’une emprise (Oléoduc de la Sarre).

Les peuplements  susceptibles de production  ligneuse seront  traités en futaie régulière sur  
127,68 ha. Une surface de 0.83 ha sera laissée en hors sylviculture de production.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le chêne sessile (123,36 ha), le hêtre (3,67 ha) et l’aulne glutineux 
(0,65 ha).  Les  autres  essences seront  maintenues comme essences  objectif  associées  ou
comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
11,88  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 29,30 ha,
95,89  ha seront parcourus en travaux ou par des coupes d'amélioration, 
  2,49  ha constituent des îlots de vieillissement,
  0,65  ha constituent un site d’intérêt écologique.

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants :
          15,59 ha bénéficieront de travaux de régénération et d’amélioration,

- toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 17 août 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2018/143
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de SCHOPPERTEN
pour la période 2017 – 2036

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2° et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 03/07/1992 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Schopperten pour la période 1990 - 2013 ;

VU les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Schopperten  en  dates  du
04/04/2017  et  25/08/2017  déposées  à  la Sous-préfecture  du  Bas-Rhin  à  Saverne  le
10/04/2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand-est ;

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt communale de Schopperten (Bas-Rhin), d’une contenance de 136,64 ha,
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout
en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle.

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  136,09 ha, actuellement composée de
chêne pédonculé (29 %), chêne sessile (26 %), charme (17 %), hêtre (11%), chêne rouge  
(3 %), pin sylvestre (3 %), épicéa commun (2 %), frêne commun (2 %), merisier (2 %), bouleau
verruqueux (1 %), douglas (1 %), érable sycomore (1 %), saule marsault (1 %) et tremble (1 %).
Le reste, soit 0,55 ha, est constitué d’une prairie.

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  sur
135,41 ha. Une surface de 1,23 ha sera laissée en hors sylviculture de production.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le chêne sessile (131,97 ha), l’aulne glutineux (2,06 ha) et le chêne
rouge (1,38 ha) Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou
comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
15,14  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 35,78 ha,
98,57  ha seront parcourus en travaux ou par des coupes d'amélioration 
  0,68  ha constitueront des îlots de sénescence,
  1,06  ha constitueront des îlots de vieillissement,
  0,55  ha seront laissés en hors sylviculture,

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants :
          14,66  ha seront parcourus par des travaux d’entretien,
          12,87  ha seront parcourus par des travaux de régénération naturelle,
          12,00  ha seront parcourus par des travaux de plantation,
          19,55  ha seront parcourus par des travaux d’élagage et détourage,

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 20 août 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2018/138
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt de Etablissement Public de BOIS VALOURS
Etablissement Public Territorial de Bassin SEINE GRANDS LACS

pour la période 2018 – 2037

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;VU le  schéma  régional
d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 05/12/2011 ;VU l’arrêté
préfectoral  en  date  du  30/12/1998  réglant  l’aménagement  de  la  forêt  d’Etablissement
Public de Bois Valours de E.P.T.B. Seine Grands Lacs pour la période 1998 - 2017 ;

VU la  délibération  du Bureau Syndical  du syndicat  mixte ouvert,  dénommé Etablissement
Public  Territorial  de  Bassin  Seine  Grands Lacs  en date  du  19/10/2017 déposée  à  la
Préfecture de  PARIS  le  23/10/2017,  donnant  son  accord  au  projet  d'aménagement
forestier qui lui a été présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est, SUR  proposition  du  directeur
territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt  de E.P.T.B. Seine Grands Lacs Bois Valours (Aube), d’une contenance de
131,93 ha,  est  affectée prioritairement à la  fonction de  production ligneuse et  à la  fonction
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une
gestion durable multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  130,28 ha, actuellement composée de
chêne sessile (30 %), chêne rouge (23 %), douglas (19 %), érable sycomore (8 %), chêne
pédonculé (6 %), merisier (4 %), épicéa commun (3 %), hêtre (3 %), pin noir d'Autriche (3 %) et
charme (1 %). Le reste, soit 1,65 ha, est constitué d’emprises de chemin et routes forestières.

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  sur
126,16 ha et en  futaie irrégulière  sur  4,12 ha. Une surface de 1,65 ha sera laissée en hors
sylviculture.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le chêne sessile (57,04 ha), le chêne rouge (31,52 ha), le douglas
(14,11 ha), l’érable sycomore (8,08 ha), le chêne pédonculé (6,22 ha), le hêtre (4,45 ha), le pin
noir  d'Autriche  (4,12  ha),  l’épicéa  commun  (3,42  ha)  et  le  merisier  (1,32  ha).  Les  autres
essences seront  maintenues comme  essences  objectif  associées  ou  comme  essences
d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- la forêt fera l’objet  des mesures de gestion suivantes :29,92  ha seront régénérés dans le
groupe de régénération d'une surface de 29,92 ha,96,24  ha seront parcourus par des coupes
d'amélioration,

  4,12  ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 
  1,65  ha seront laissés en hors sylviculture,

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants : 
15,81  ha bénéficieront de travaux de plantation,
  6,59  ha bénéficieront de travaux de régénération naturelle,
21,35  ha bénéficieront de travaux de nettoiement - depressage,
  4,12  ha bénéficieront de travaux localisés d’entretien,

-  toutes  les  mesures  contribuant   au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-cynégétique  seront
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des
dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 21 septembre 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de TRIEMBACH-AU-VAL
pour la période 2019 – 2038

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU l’article L341-1 du code de l’environnement ;

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31 août 2009 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 12 avril 2000 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Triembach-au-Val pour la période 1999 - 2018 ;

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 ZSC « Val de Villé et Ried de la Schernetz »,
arrêté en date du 21 février 2014 ; 

VU la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Triembach-au-Val  en  date  
du  26  septembre  2017  déposée  à  la  Sous-préfecture  du  Bas-Rhin  à  Molsheim  
le 2 octobre 2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été
présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au
titre de la réglementation relative à Natura 2000 dans un courrier joint.

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E -

Article  1er :  La  forêt  communale  de  Triembach-au-Val  (Bas-Rhin),  d’une  contenance  
de 114,26 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une
gestion durable multifonctionnelle. 

Elle est incluse dans :
- la ZSC N° FR4201803 « Val de Villé et Ried de la Schernetz», 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 113,98 ha, actuellement composée de
chêne sessile (41 %), douglas (15 %), pin sylvestre (13 %), hêtre (12 %), sapin pectiné (6 %),
épicéa (2%) et autres feuillus (11 %).



Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  futaie  régulière  sur
111,67 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront  le chêne sessile (109,69 ha) et le sapin pectiné (1,98 ha).  Les
autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences
d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) :
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :

111,12  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
    0,79  ha constituent des îlots de sénescence,
    1,80  ha seront laissés en attente sans interventions.

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-cynégé-
tique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront ré-
évaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gi-
bier et des dégâts constatés sur les peuplements ;
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la bio-
diversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents)
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en
œuvre.

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Triembach-au-Val, présente-
ment arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le pro-
gramme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux de création d’infrastruc-
ture, au titre :

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone spéciale de Conservation 
N° FR 4201803 « Val de Villé et Ried de la Schernetz », instaurée au titre de la Directive
européenne « Habitats naturels » ;

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu-
tion du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est.

Fait à Metz, le 16 mai 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ



PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2018/139
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de VAUX-LES-PALAMEIX
pour la période 2018 – 2032

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 29/06/1998 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Vaux-les-Palameix pour la période 1997-2011 ;

VU la délibération  du Conseil  municipal de la commune de Vaux-les-Palameix en date du
04/12/2017  déposée  à  la  Sous-Préfecture  de  la  Meuse  à  Commercy  le  14/12/2017,
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ;

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article  1er :  La  forêt  communale   de  Vaux-les-Palameix  (Meuse),  d’une  contenance  de
313,60 ha,  est  affectée prioritairement  à la  fonction  de production  ligneuse  et  à la  fonction
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une
gestion durable multifonctionnelle. 

Elle est incluse entièrement dans le Parc Naturel Régional de Lorraine.

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  313,23 ha, actuellement composée de
hêtre (68 %), charme (9 %), chêne sessile ou pédonculé (8 %), érable sycomore (7 %), frêne
commun (3 %), merisier (1 %),  autres résineux (3 %) et fruitiers (1 %). Le reste, soit 0,37 ha est
constitué d’un abri militaire, d’une stèle et tombes allemandes et de places de dépôt inclus dans
la forêt.

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  sur
225,21 ha, en futaie irrégulière sur 62,39 ha et en futaie par parquets sur 25,63 ha.

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements  sera  le  hêtre  (313,23  ha).  Les  autres  essences seront  maintenues comme
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 15 ans (2018 – 2032) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
217,35 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,

        7,86  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 7,86 ha,
         8,20 ha seront régénérés dans le groupe de futaie par parquets d’une surface de 25,63 ha
       62,39 ha bénéficieront d’un traitement irrégulier,
         0,37 ha seront laissés en hors sylviculture,

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants :
       21,89 ha seront parcourus par des travaux de régénération naturelle et amélioration,
     100,00 ha seront parcourus par des travaux en irrégulier (dégagement),
  

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 21 septembre 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2018/140
portant approbation du document d’aménagement
de la forêt de la MAISON DE RETRAITE DE VOID

pour la période 2017 – 2031

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 11/02/2005 réglant l’aménagement de la forêt de la Maison
de Retraite de Void pour la période 2003-2014 ;

VU la délibération  du Conseil  d’Administration de l’EHPAD Vallée de la Meuse  en date du
20/04/2018 déposée à la DTARS de la Meuse le 09/052018, donnant son accord au projet
d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ;

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt de la Maison de Retraite de Void (Meuse), d’une contenance de 34,47 ha,
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout
en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Article 2 :  Cette forêt  comprend une partie boisée de  34,47 ha, actuellement composée de
hêtre (45 %), chêne pédonculé (19 %), chêne sessile (10 %), autres feuillus (20 %) et autres
résineux (6 %). 

Les peuplements  susceptibles de production  ligneuse seront  traités en futaie régulière sur  
23,63 ha et en futaie par parquets sur 10,84 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de  ces  peuplements  seront  le  hêtre  (33,79 ha)  et  l’érable  sycomore  (0,68 ha).  Les  autres
essences seront  maintenues comme  essences  objectif  associées  ou  comme  essences
d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 15 ans (2017 – 2031) :

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :
       0,70  ha seront régénérés dans le groupe de futaie par parquets d'une surface de 10,84 ha,
     23,63  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou travaux d’amélioration,

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants : 
     12,30  ha bénéficieront de travaux sylvicoles de nettoiement ciblés,
       0,70  ha bénéficieront de travaux sylvicoles de plantation et dégagement,
        

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 21 septembre 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





PREFET  DE LA REGION GRAND EST

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018
portant approbation du document d’aménagement

de la forêt communale de WINGEN
pour la période 2018 – 2037

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2,
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ;

VU le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 « La Sauer et ses affluents », arrêté en date
du 02/12/2010 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 26/07/1999 réglant l’aménagement de la forêt communale
de Wingen pour la période 1999 - 2018 ;

VU la délibération  du Conseil municipal de la commune de Wingen en date du  20/03/2018
déposée  à  la  Sous-préfecture  du  Bas-Rhin à  Haguenau  le  04/04/2018,  donnant  son
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice
des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation relative à
Natura 2000, aux sites classés, aux monuments historiques ;

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est,

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts :

- A R R E T E   -

Article 1er : La forêt  communale de  Wingen (Bas-Rhin), d’une contenance de  631,79 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique,  dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Elle est incluse dans le site Natura 2000 « La Sauer et ses affluents », instauré au titre de la
directive « Habitats ».

Article 2 : Cette forêt  comprend une partie boisée de  631,79 ha, actuellement composée de
hêtre (41 %), pin sylvestre (22 %), chêne sessile ou pédonculé (17 %), épicéa commun (10 %),
mélèze d’Europe (3 %), sapin pectiné (3 %), douglas (2 %) et autres feuillus (2 %). Le reste, soit
15,31 ha, est constitué d’îlots de sénescence.



Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse seront  traités  en  futaie  régulière  sur
512,71 ha et en  futaie irrégulière sur 103,77 ha.

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion
de ces peuplements seront le hêtre (334,41 ha), le pin sylvestre (144,56 ha), le chêne sessile
(130,68 ha)  et  l’aulne glutineux (6,83 ha).  Les  autres  essences seront  maintenues comme
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes :

  70,06 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 116,72 ha,
374,59 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,
  78,05 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 
    7,64 ha seront parcourus par des travaux de jeunesse,
  15,31 ha constitueront des îlots de sénescence,
    4,74 ha constitueront des îlots de vieillissement,
  27,91 ha constitueront des sites d’intérêt paysager,
    6,83 ha constitueront des sites d’intérêt écologiques,

- les travaux sylvicoles envisagés seront les suivants :    
117,61 ha seront parcourus par de travaux de régénération naturelle,
  

-  toutes  les  mesures  contribuant  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité  courante  (notamment  la  conservation  d’arbres  isolés  à  cavités,  morts,  ou
sénescents)  ainsi  qu’à  la  préservation  des  sols  et  des  eaux  de  surface,  seront
systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt  communale de Wingen, présentement
arrêté,  est  approuvé  par  application  du  2°  de  l'article  L122-7  du  code  forestier,  pour  le
programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux d’infrastructure, au
titre de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone spéciale de conservation N°
FR4201794 « La  Sauer et  ses  affluents »,  instaurée  au  titre  de  la  Directive  européenne
« Habitats naturels ».

Article  5 :  L’arrêté  préfectoral  en  date  du  26/07/1999,  réglant  l’aménagement  de  la  forêt
communale de Wingen pour la période 1999 - 2018, est abrogé.

Article 6 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur
territorial  de  l’Office  national  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région
Grand Est.

Fait à Metz, le 14 septembre 2018 
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt et du bois

signé :

Isabelle WURTZ





 
 

 

 

 

 

 

 

 

Division Examens et Concours 
4, Rue d’Auxonne 

CS 74222 

54042 Nancy cedex 
Tél : 03 83 93 56 00 
Fax : 03 83 93 56 01 
http://dsden54.ac-nancy-metz.fr/ 

  

 
 
Le registre des inscriptions à l’examen du Baccalauréat professionnel et de la 
mention complémentaire de niveau 4, session 2019 pour les candidats 
individuels , domiciliés dans l’un des quatre départements de l’Académie 
(Meurthe et Moselle, Meuse, Moselle et Vosges) est ouvert : 
 
 

du jeudi 25 octobre 2018 à 10h00 au jeudi 29 novemb re 2018 à 17h00. 
 
 

Les inscriptions se prennent uniquement par INTERNE T à l’adresse suivante : 
 
 

https://ocean.ac-nancy-metz.fr  
 

� Cliquer sur Inscription aux examens et concours 
 

� Examens professionnels (BCP, BEP, BP, BTS, CAP, MC) 
 

� Cliquer sur « candidat libre » 
 

� Cliquer sur : 
BCP – BACCALAUREAT PROFESSIONNEL ou  

MC4 – MENTION COMPLEMENTAIRE NIVEAU 4 
 

� puis sur l'académie Nancy-Metz 
Session 2019-06 – BAC. PROFESSIONNEL ou  

Session 2019-06 – MENTION COMPLEMENTAIRE NIVEAU 4 
 
 

  

 

INSCRIPTIONS AU BACCALAUREAT 

PROFESSIONNEL ET A LA MENTION 

COMPLEMENTAIRE DE NIVEAU 4 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

Division Examens et Concours 
4, Rue d’Auxonne 
CS 74222 
54042 Nancy cedex 
Tél : 03 83 93 56 00 
Fax : 03 83 93 56 01 
http://dsden54.ac-nancy-metz.fr/ 

  

 

INSCRIPTIONS AUX EXAMENS PROFESSIONNELS 
 

BREVET PROFESSIONNEL 
 

SESSION 2019 
 

------------------------------ 
 
 
Le registre des inscriptions au Brevet Professionnel, session 2019 pour les candidats 
individuels, domiciliés dans l’un des quatre départements de l’Académie (Meurthe et 
Moselle, Meuse, Moselle et Vosges) est ouvert : 
 

du lundi 05 novembre 2018 à 10h00 au vendredi 30 no vembre 2018 à 17h00. 
 
 

Les inscriptions se prennent uniquement par INTERNE T à l’adresse suivante : 
 

https://ocean.ac-nancy-metz.fr  
 

 
� Cliquer sur Inscription aux examens et concours 

 
� Examens professionnels (BCP, BEP, BP, BTS, CAP, MC) 

 
� Cliquer sur « candidat libre » 

 
� Cliquer sur BP – BREVET PROFESSIONNEL 

 
� puis sur l'académie Nancy-Metz 

 
� Session 2019-06 – BREVET PROFESSIONNEL 



 
 

 

 

 

 

 

Division Examens et Concours 
4, Rue d’Auxonne 
CS 74222 
54042 Nancy cedex 
Tél : 03 83 93 56 00 
Fax : 03 83 93 56 01 
http://dsden54.ac-nancy-metz.fr/  
 

INSCRIPTIONS AUX EXAMENS PROFESSIONNELS 
 

C.A.P. : Certificat d’Aptitude Professionnelle 

B.E.P. : Brevet d’Etudes Professionnelles 

M.C. : Mention Complémentaire de niveau 5 
 

SESSION 2019 
 

------------------------------ 
 
 
Le registre des inscriptions aux CAP, BEP et MC de niveau 5, session 2019 pour les 
candidats individuels, domiciliés dans l’un des quatre départements de l’Académie (Meurthe 
et Moselle, Meuse, Moselle et Vosges) est ouvert : 
 

du jeudi 18 octobre 2018 à 10h00 au vendredi 23 nov embre 2018 à 17h00. 
 
 

Les inscriptions se prennent uniquement par INTERNE T à l’adresse suivante : 
 

https://ocean.ac-nancy-metz.fr  
 

� Cliquer sur Inscription aux examens et concours 
� Examens professionnels (BCP, BEP, BP, BTS, CAP, MC) 

� Cliquer sur « candidat libre » 
 

� Cliquer sur : 
CAP – CERTIFICAT D’APTITUDE PROFESSIONNELLE ou  

BEP – BREVET D’ETUDES PROFESSIONNELLES ou  
MC5 – MENTION COMPLEMENTAIRE NIVEAU 5 

 
� puis sur l'académie Nancy-Metz 

Session 2019-06 – CERTIFICAT D’APTITUDE PROFESSIONNELLE ou  
Session 2019-06 – BREVET D’ETUDES PROFESSIONNELLES ou  

Session 2019-06 – MENTION COMPLEMENTAIRE NIVEAU 5 
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